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Ratour aur ce qu'llest convenu d'appeler l'Maire Lac:lalla dont on a pu fini da parler. ALI 
plus fort de la criH quia •cou6 pendant dea samalnsa la groups qrolllmentllre 
ma,.nnals, nos conf,.rea, grandi et petltl ont parlt da « SCMdtte •ntt.IN a. Et pour llrar 
laa an .. lgnementa da cette criH, c W. tt.ble lilla;• a qui a pouaa6 LJrc:lalls i. aartlr da san 
mutisme chroniqua et quia mla t mal dea centaines da familias ac:hataura da lllt Infantile, 
I'Aaambl6a natlonall a ouvert une commlaalon d'enqultl parlamentllra la 1 avril 2018. 

Traize Jou ra plus tard, llglob':loumalfalt la point avsc laa auditions da la DGCSPP da la 
lla,.nne. 
Par laglobojournal 

L'affaira L.actaliB œmmanca la 1•• Décarrilra 2017 Ill 19 heures 48 très préc:i118ment. C'aat Ill œtta 
heure que Leurenca DeflasMIIa, la numéro daux da la Direction dllpartemmlsla dela cahüon 

eoclala et da la prot.ctlon dea populatlo1111 da Mayenne (DDCSPP) BBH qu' .. va diii/Œ entrer en 

gestion de c:riae. 

C'est è œtts heure préclaa qu'alla obtient an effet l'aBBUranœ par ren1reprl118 Lectals que c'eat blan 

la Mayenne qui eet concernée et qua « las IIWrrJnces de boite de lait Infantiles lndlq!IHs 

pm118nslant blan dalüala da Ctaoo an Mayenns a. 

Ella raconta œ mardl17 avrll2018 davant las dêputlls : « IJmJ heure plus t6t .t 18H45, je recaWJis 

un œup da If d&lette sur mon portab/a a de la Dire ellon Gllnêrala da la concurrence, dela 

conaommatlon et de la répraaalon dBB fraudes (DGCCRF) relatant« un ptObMtœ allflC des produits 

I..Bctslls na conns/H#Uit nllbtlglne, ni las produits, nllbslmJ de fabrlcatlon •· 
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Laurence Deflesselle comprend alors qu'il se passe quelque chose d'important. Nous sommes un 

vendredi soir ce premier décembre, il n'y a plus grand monde dans les bureaux de la Préfecture à 

Laval et « ce/a ressemble à un cas d'école, raconte-t-elle, vous savez un exercice que l'on fait pour 

s'entrainer )), sauf que la, ce n'est pas un exercice, mais c'est bien réel. La "machine" allait alors se 

déclencher avec ses révélations, ces coups de théâtre, et ses mises en accusations, enflammant les 

réseaux sociaux, les décideurs et les politiques, qu'ils soient nationaux ou locaux. 

Tous les articles sur Lactalis :dans LactalisDossier 

Cette nuit-là, Laurence Deflesselle et son petit groupe de chefs de services mettent tout en œuvre 

dans la cellule de crise pour comprendre la situation. Ils auront par exemple attendu près d'une heure 

une réponse de Lactalis à la question posée, celle essentiel de « l'auto-contrôle positif à la 

salmonelle dans l'environnement [C'est-à-dire en dehors des produits infantiles eux-mêmes, NDLR] 

dans l'usine de Craon)) comme l'explique dans sa vidéo ci-dessous la Directrice adjointe de la 

DDCSPP de la Mayenne devant les députés de la commission d'enquête. 

Ce que nous dit aussi officiellement la DDCSPP 53, c'est que les seize interventions menées entre 

2005 et 2017 dans l'usine de Craon n'étaient pas destinées à trouver des salmonelles : « Nous 

n'avions pas de signe avant coureur)) explique Laurence Deflesselle. Nous n'avions aucune 

informations sur un problème de salmonelle dans cette usine ; il faut dire que l'entreprise sur des 

présences de la bactérie dans l'environnement n'est pas tenue de faire le signalement aux autorités)) 

La directrice adjointe confirme dans la vidéo ci-dessous qu'ils n'avaient pas d'instruction pour 

recherche la présence de salmonelle dans les produits sortant de l'usine mayennaise, ni dans les 

autres entreprises du département de la Mayenne. 

En 2005, pourtant une épidémie de salmonellose était partie de cette même usine de Craon, qui 

appartenait encore à la société Célia. La même bactérie de type salmonella agona était en cause. 

Elle avait contaminé 146 nourrissons. 

Dans l'audition de Laurence Deflesselle, directrice adjointe départementale interministérielle, et 

coordonnatrice du pôle protection des populations de la Direction départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de Mayenne, il ressort que cette crise a été dans les 

premiers jours gérée de façon pragmatique et apparemment en bonne intelligence. 

L'antériorité de la présence de l'épisode salmonelle de 2005 dans l'usine de Craon n'était semble-t-il 

pas connu par les agents qui travaillaient ce vveek-end dans la cellule de crise en Préfecture depuis 

le coup de fil d'alerte de la DGCCRF. Et toujours selon les déclarations de Laurence Deflesselle 

devant la commission d'enquête, « nous en a1.0ns pris connaissance parce qu'un interlocuteur au 

bout du fil du numéro vert mis en place par Lactalis aurait déclaré "le lait Picot contaminé, ce n'est 

pas la première fois !")). 
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Doua ans plus tard, et tot.Uours selon Laurence De1188selle tdrmlgnant cl-d8880Us devant IN 
d6put61 de la conrnllllon d'enquete parlementaire, LaQ&IIs a serft)le-t-1 6t6 cetta fol& plis 

coopératif. 

L'enquete de r.Astembl6e Na11onale qula'eat ouvarta dlapoM ~elon laa wtea d'un ma>trr.~m daiiiK 

mol& pour enqu&ter et entendre celon 10n bon vouloir • La toute prernllre priM da parole, è Ill 

demanda du pr6sldent de r. coii'IIHIIon d'enquete, la d6putd du ~rd Christian ttlltl, a 6t6 donn6 

au prMident de l'aaaociation du fan'illaa 'Victimes du lait contan'in6 li la 111monala (AFVI..CS). 

Quentin Gu il lamain a nu en ceuce ce qu'il a appel6 c Ibrdre t1t1 CDrllfl•ndem!Htt JJ, en t6moignant 
longuement, le 5 avril2018 deYant les d6put6s de la conrrission d'enquete. 

Let Mt'Vicel de l'èat ont été pointés du doigt dans catte da ira. B ca d8fluis que 18 canard 
enchatn6 a révélé, début janvier, que leum enquêtes préalables 1111118 crise dans ruline 1 actais 

contamiR68 de Craon n'avaient détacté aucune trace da Mlmonalla. CM auditions édûellt d'un jour 

nouveau cas accuaatione. 

Rappalo118 qu'une enqulta pénale 881: an court d'inlllruction. lkla infonration judiciaire est en strat 
ouverte par le parquet de Paria pour c bleBIUffls inwlo!ltairaa », « ms. en danger de ta w dtluttui 

JJ, c ftulrfJslie 8mJ111Wfl par /s dangsr pour fa IJ8nfj humaine» at c inellk:Won clbne procldura de 

18fnlif ou d818ppsl dlm produl » préjudiciable Ill la Mnté. 

Toua les articles sur Lactalll : dana Laljti!!IPoee!ar 

l...aclalia : le DGCSPP 53 entendue par la corrnillllion d'anqulta 
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